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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 3, après le mot :

« clarté »

insérer les mots :

« , la transparence ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Conseil d'Etat a dénoncé de manière lapidaire les conditions d'élaboration du texte

« Le Conseil d’Etat souligne qu’eu égard à la date et aux conditions de sa saisine, ainsi qu’aux 
nombreuses modifications apportées aux textes pendant qu’il les examinait, la volonté du 
Gouvernement de disposer de son avis dans un délai de trois semaines ne l’a pas mis à même de 
mener sa mission avec la sérénité et les délais de réflexion nécessaires pour garantir au mieux la 
sécurité juridique de l'examen auquel il a procédé. Cette situation est d’autant plus regrettable que 
les projets de loi procèdent à une réforme du système de retraite inédite depuis 1945 et destinée à 
transformer pour les décennies à venir un système social qui constitue l'une des composantes 
majeures du contrat social. » (§6, page 5). 

Au sujet du recours massif aux ordonnances, il précise : « Le Conseil d’Etat souligne que le fait, 
pour le législateur, de s’en remettre à des ordonnances pour la définition d’éléments structurants du 
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nouveau système de retraite fait perdre la visibilité d’ensemble qui est nécessaire à l’appréciation 
des conséquences de la réforme et, partant, de sa constitutionnalité et de sa conventionnalité. » (§7, 
page 6).


